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I. Ouverture de la réunion 
 
1. La 61e Réunion plénière est présidée par Marin MRČELA, Président du GRECO (Croatie) qui 
ouvre la réunion et souhaite la bienvenue à tous les participants, en particulier aux Chefs de 
délégation et délégués nouvellement nommés.  La liste des participants figure à l’annexe I. 
 
II. Adoption de l’ordre du jour 
 
2. Les participants prennent acte du report des échanges de vues prévus avec Jean-Claude 
MIGNON, Président de l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) et avec Kitty NOOY, 
Bureau pour l’intégrité du ministère public (BI-OM) des Pays-Bas à une prochaine Réunion Plénière. 
 
3. Au point « Divers » (Point 16), le Comité européen de coopération juridique (CDCJ) informera 
le GRECO sur les travaux en cours sur le projet de recommandation relative à la protection des 
lanceurs d’alerte. 

 
4. L’ordre du jour est adopté tel qu’il figure à l’annexe II. 
 
III. Information 
 
5. Le GRECO prend note des informations communiquées par le Président et le Secrétaire 
exécutif qui se réfèrent notamment au rapport de la 65ème réunion du Bureau (Greco (2013) 10F). 
 
6. La position affichée du Bureau en ce qui concerne les procédures de non-conformité (Point 9 
du rapport du Bureau 65) était, premièrement, d’envisager une durée maximum de 5 ans (la 
procédure spécifique de non-conformité).  Il a été distribué à la Plénière des copies d’un tableau 
décrivant les étapes et la longueur des procédures de non-conformité, avec une simulation des dates 
de clôture des procédures en cours si elles devaient courir pendant quatre ou cinq ans à compter de 
la date de leur ouverture. 

 
7. Deuxièmement, les lettres adressées par le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe aux 
ministres des Affaires étrangères constituent un moyen extrêmement efficace pour susciter la 
volonté politique de prendre des mesures concrètes en réponse aux recommandations du GRECO.  
Et, troisièmement, il convient de mettre résolument à profit la possibilité d’organiser des missions de 
haut niveau. Le Bureau suivra de près les procédures de non-conformité en cours et proposera, le 
cas échéant, de telles missions. Il a aussi souligné qu’il convenait de leur donner la publicité 
appropriée dans le pays concerné, notamment auprès des médias, en particulier pour faire naître un 
débat public et mobiliser la volonté politique pour traiter les recommandations en instance. 

 
8. Le Bureau a par ailleurs discuté de ce qu’il adviendrait si le GRECO était amené à publier une 
déclaration pour clore la procédure de non-conformité (article 32, paragraphe 2.iv du Règlement 
intérieur), étant d’avis que ce dernier doit se réserver le droit de revenir sur les principales questions 
en jeu (concernant le plus souvent le financement des partis politiques). Il n’est pas envisageable de 
poursuivre indéfiniment une procédure de non-conformité improductive à l’égard d’un Etat 
membre, sans oublier que le Règlement intérieur du GRECO stipule que « les membres du GRECO 
doivent se conformer aux recommandations contenues dans le rapport d’évaluation et les mettre 
pleinement en œuvre » (article 30.1), laissant ainsi la possibilité d’examiner, le cas échéant, d’autres 
progrès en matière de mise en œuvre. Ce type d’examen pourrait, par exemple, prendre la forme 
d’une table ronde annuelle sur les mesures prises par les membres ou l’inclusion d’un élément dans 
un prochain cycle d’évaluation. Le Bureau soumettra, pour examen, à une future plénière un projet 
de décision de principe à cet effet, étant bien entendu que la question du financement des partis 
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politiques et des campagnes électorales doit rester à l’ordre du jour du GRECO – même au-delà du 
Troisième cycle d’évaluation. 

 
9. Le Bureau (Point 12 du rapport du Bureau 65) s’inquiète de ce que les autorités du Belarus 
n’aient pas encore autorisé la publication du Rapport d’évaluation des premier et deuxième cycles 
conjoints, adopté par le GRECO il y a plus d’un an. Une telle situation est inédite à ce jour. La 
pratique établie qui veut que les membres du GRECO autorisent la publication peu de temps après 
l’adoption des rapports vise à garantir la transparence générale du processus et à faciliter, au niveau 
national, la mise en œuvre des recommandations en faisant mieux connaître les conclusions du 
GRECO au sein de la société. Le Bureau demande donc au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe 
d’adresser une lettre au ministre des Affaires étrangères du Bélarus lui rappelant cette pratique.1  Il 
est rappelé à la Plénière que le Règlement intérieur du GRECO l’autorise à publier un résumé d’un 
rapport en cas de refus d’un pays de publier le rapport complet. 

 
10. La Plénière est informée que, depuis sa dernière réunion, le Kazakhstan a déposé une 
demande officielle au Comité des ministres pour être invité à adhérer au GRECO. Le Comité des 
Ministres a déjà décidé qu’il n’a pas d’objection à d’émettre une telle invitation si les États membres 
du GRECO non membres du Conseil de l’Europe – à savoir le Belarus et les Etats Unis d’Amérique – 
n’y sont pas opposés. Ces derniers doivent faire connaître leur position avant le 4 décembre.  S’ils y 
consentent, la décision du Comité des Ministres prendra effet le 11 décembre 2013, puis un accord 
entre le Conseil de l’Europe et le Kazakhstan sur les privilèges et immunités des représentants des 
membres du GRECO et membres des équipes d’évaluation devra entrer en vigueur avant que le pays 
puisse adhérer. Le Kirghizistan est aussi déclaré intéressé. 
 
11. Le Bureau (Point 10 du rapport du Bureau 65) a discuté de la gestion de la charge de travail 
pour 2014. La priorité doit être accordée aux Rapports de conformité intérimaires auxquels 
donneraient lieu les procédures de non-conformité susceptibles de voir le jour, les rapports dans ce 
cadre étant plus fréquents et le délai d’adoption plus court. Les procédures de non-conformité ont 
déjà eu des répercussions sur le programme de travail du GRECO et continueront d’en avoir en 2014 
à un point tel que le GRECO ne disposerait pas du temps nécessaire à la Plénière ni des ressources en 
personnel pour maintenir en même temps son rythme normal d’évaluation et celui des procédures 
de conformité. Il est difficile de faire des simulations des programmes d’activités futures en raison de 
l’impossibilité de prévoir les résultats des actions mises en œuvre actuellement par les Etats 
membres, mais l’on suppose que le GRECO sera, à un moment donné, en mesure de retrouver son 
rythme de travail normal. 
 
12. Le Bureau (Point 11 du rapport du Bureau) a examiné la question du traitement des 
informations complémentaires demandées pour un deuxième rapport de conformité, lorsque les 
informations sont jugées « clairement insuffisantes » au sens de l’article 31 révisé, paragraphe 9 du 
Règlement intérieur – sans toutefois être « globalement insatisfaisantes » au sens de l’article 32. Il 
conviendrait, à son avis, de traiter ces informations dans un Addendum au Deuxième Rapport de 
conformité qui mettrait, en principe, fin à la procédure de conformité, sauf si aucun progrès 
significatif n’était démontré. Qui plus est, l’Addendum (définitif) donnerait dans ses conclusions un 
aperçu de l’état final de la mise en œuvre de chacune des recommandations adressées initialement 
au pays concerné (et ne ferait pas seulement un rappel des développements intervenus depuis 
l’adoption du deuxième rapport de conformité).  Les deux premiers cas de ce type sont inscrits à 
l’ordre du jour de la présente réunion : il s’agit des Addenda au Deuxième Rapport de conformité du 
troisième cycle sur l’Estonie et l’Islande respectivement. 

 

                                                 
1
 Une lettre, datée du 16 octobre 2013, a été envoyée invitant instamment le Gouvernement du Belarus à 

prendre les dispositions nécessaires pour se conformer à la politique de transparence effective appliquée et 
acceptée au sein du GRECO. 
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13. Au printemps 2014, le ministère autrichien de la Justice et l’IACA (International Anti-
Corruption Academy) organiseront une conférence sous l’égide de la Présidence autrichienne du 
Comité des Ministres du Conseil de l’Europe (14 novembre 2013 – 6 mai 2014) sur le thème 
« Renforcer la capacité des parlementaires, des juges et des procureurs à prévenir la corruption en 
leur sein – tendances émergeant de deux ans d’évaluations du 4ème cycle du GRECO ».  Cela sera 
l’occasion de dresser un bilan sur la base de la quinzaine de rapports d’évaluation du Quatrième 
Cycle ayant été adoptés. Les délégations du GRECO et d’autres partis prenantes issues de ces trois 
groupes professionnels seront invitées à y participer. 

 
14. Le Secrétariat a participé au Forum de l’OCDE sur « La transparence et l’intégrité des 
activités de lobbying : comment regagner la confiance ? » (Paris, 27-28 juin 2013) dans le cadre 
duquel l’OCDE a lancé un nouveau projet sur le financement des partis politiques – une des 
nombreuses initiatives déjà prises par d’autres organisations dans ce domaine depuis que le GRECO 
a démarré ses travaux sur la transparence du financement des partis dans le cadre du troisième cycle 
d’évaluation.  Le Forum sera suivi d’un Forum de dialogue politique sur la « Transparence et 
l’intégrité du financement politique : rétablir la confiance à l’égard du processus d’adoption des 
décisions publiques », qui se tiendra à Paris le 14 novembre. L’expert du GRECO en matière de 
financement des partis, Yves-Marie DOUBLET, fera un exposé sur le sujet en rendant compte des 
résultats des procédures d’évaluation et le Secrétaire exécutif interviendra sur la mise en œuvre en 
donnant des exemples de réussites ainsi que des difficultés rencontrées. 

 
15. Le Secrétariat a aussi participé à la réunion annuelle du Groupe restreint d’experts de l’OSCE 
sur les partis politiques (Varsovie, 11-12 juillet 2013) – où, notamment, un certain nombre 
d’universitaires présents ont souligné l’intérêt des rapports d’évaluation du GRECO en tant que voie 
à suivre pour de futures réformes.  La question de la participation de tiers aux activités politiques – 
l’un des sujets les plus complexes que le GRECO ait rencontrés – figurait au nombre des priorités de 
l’OSCE. 

 
16. L’International IDEA et l’OSCE/ODIHR organiseront un séminaire sur le financement politique 
pour les partis parlementaires suédois (Stockholm, 6 novembre 2013). Cet évènement pourrait aider 
les autorités suédoises à faire progresser la mise en œuvre des recommandations du Troisième cycle 
du GRECO. 
 
17. Le GRECO prend note des informations communiquées par les Délégations au cours de la 
réunion. 

 
18. Un document présentant l’organisation et les missions du Conseil pour la prévention de la 
corruption (CPC) récemment créé au Portugal est diffusé.  Le CPC est l’organisme chargé de suivre 
les évaluations du GRECO et de coordonner la mise en œuvre des recommandations ; il a pour 
missions principales de recueillir et structurer les informations liées à la prévention de la corruption 
(active et passive), d’accompagner le secteur public pour la mise en œuvre d’outils de prévention 
juridiques et de mesures administratives, ainsi que de rédiger des avis juridiques sur les textes de 
droit nationaux et internationaux. 

 
19. La Chef de la délégation de «  l’ex-République yougoslave de Macédoine », Aneta 
ARNAUDOVSKA, a adressé un questionnaire à tous les Chefs de délégation par l’entremise du 
Secrétariat (message du 11 octobre 2013).  Elle apprécierait vivement que les autres délégations lui 
fassent part de leurs observations sur les dispositifs et pratiques de collecte et de traitement des 
données (provenant des institutions judiciaires ou autres, des organes répressifs impliqués dans la 
mise en œuvre de la politique anti-corruption) dans le but de constituer un registre des affaires de 
corruption et affaires connexes et de produire des rapports statistiques utiles pour contrôler la mise 
en œuvre des politiques anti-corruption. Par ailleurs, ses autorités ont l’intention d’inviter des 
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experts venant de pays ayant l’expérience pertinente pour aider à l’élaboration d’un système 
approprié. 

 
20. La Délégation de l’Ukraine annonce plusieurs réformes législatives qui répondent toutes aux 
recommandations adressées au pays par le GRECO.  Début 2013, un ensemble de quatre lois anti-
corruption a été adopté qui prévoient l’incrimination complète des infractions de corruption et la 
responsabilité de leurs auteurs, instaurent un mécanisme de vérification des déclarations de 
patrimoine et précisent quelles sont la ou les institutions chargées de traiter les problèmes liés aux 
conflits d’intérêts. Par ailleurs, des améliorations ont été apportées à la procédure de confiscation, 
établissant la procédure de confiscation par équivalent et la responsabilité des personnes morales 
pour les infractions de corruption commises pour leur compte ou dans leur intérêt. En septembre, 
un projet de loi a été soumis au Parlement qui instaure une peine d’emprisonnement pour toutes les 
infractions de corruption dans le secteur privé. Il renforce aussi les garanties de protection des 
lanceurs d’alerte avec, notamment, la dénonciation anonyme des actes de corruption et le 
renversement de la charge de la preuve en cas de mesures de représailles des employeurs. Les 
compétences ont été élargies pour prendre en compte les étrangers et apatrides qui commettent 
des infractions de corruption ou s’enrichissement de manière illicite avec la complicité d’agents 
publics ukrainiens ; l’élément de la « promesse » d’un pot-de-vin a été inclus pour toutes les affaires 
de corruption liées à un avantage indu. Enfin, le programme public de lutte contre la corruption (Plan 
d’action pour la mise en œuvre de la stratégie nationale anti-corruption) a été modifié pour prendre 
en compte les propositions émanant des organisations de la société civile, en particulier le Chapitre 
national de Transparency International (TI), auxquelles il a été proposé de jouer un rôle plus actif 
dans la mise en œuvre du programme, par exemple au moyen d’actions conjointes avec le ministère 
de la Justice, comme l’élaboration de manuels pour les programmes régionaux anti-corruption et le 
suivi de leur mise en œuvre. 

 
IV. Quatrième cycle d’évaluation  

Prévention de la corruption des parlementaires, des juges et des procureurs 
 

Procédures d’évaluation 

 
21. Conformément à la procédure d’examen détaillé par la Plénière des projets de rapports 
d’évaluation, le Président donne lecture intégrale des paragraphes préalablement signalés par 
l’Équipe d’évaluation, les autorités ou le Secrétariat, qui sont ensuite discutés avec la participation 
des équipes d’évaluation ayant effectué les visites sur place et contribué à l’élaboration des projets 
de rapports. Les délégations peuvent aussi prendre la parole pour engager une discussion sur 
n’importe quelle autre partie du rapport.  Les synthèses sont traitées après que le corps du texte ait 
été examiné. La Plénière procède à une deuxième lecture des révisions intégrées au regard de la 
première lecture, avant l’adoption formelle du texte. 
 
22. Le GRECO adopte les rapports d’évaluation du 4ème cycle – avec des recommandations 
formelles – sur la République de Slovaquie (Greco Eval IV Rep (2013) 2F) et la Suède (Greco Eval IV 
Rep (2013) 1F). La date limite de soumission des rapports de situation des mesures prises pour 
mettre en œuvre les recommandations est fixée au 30 avril 2015 dans les deux cas. 

 
23. La Suède a autorisé la publication du rapport d’évaluation susmentionné le 12 novembre 
2013 et la République de Slovaquie est invitée à en faire de même dans les meilleurs délais. 

 
24. La composition des équipes chargées de l’évaluation du Quatrième cycle de l’Azerbaïdjan, la 
Bulgarie, l’Allemagne, l’Irlande et la Lituanie est approuvée (document Greco Eval IV (2013) 10). 
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V. Troisième cycle d’évaluation  
Thème I « Incriminations » / Thème II « Transparence du financement des partis politiques » 

 
25. Dans un ensemble de Rapports de conformité et rapports intérimaires examinés par la 
Plénière, le GRECO se prononce sur le niveau de conformité avec ses recommandations atteint par 
les Etats membres. Les rapports de situation soumis par les autorités de chaque Etat membre 
servent de base aux évaluations. Des rapporteurs désignés par les autres Etats membres sont 
associés à la préparation des projets de rapport de conformité inscrits à l’ordre du jour. 
 

Procédures de conformité 

 
26. Le Rapport de conformité du Troisième cycle sur l’Andorre (Greco RC-III (2013) 12F) est 
adopté.  La date limite pour la soumission d’un Rapport de situation concernant la mise en œuvre 
ultérieure des recommandations est fixée au 30 avril 2015. La publication du rapport a été autorisée 
le 22 novembre 2013. 
 
27. Le GRECO adopte un Addendum aux Deuxièmes Rapports de conformité du Troisième cycle 
sur l’Estonie (Greco RC-III (2013) 10F) et l’Islande (Greco RC-III (2013) 2F) et met fin à la procédure 
de conformité du Troisième cycle au regard de ces deux pays. Les autorités nationales ont autorisé la 
publication des deux rapports le 18 octobre 2013. 
 

Procédures de non-conformité au titre de l’article 32 

 
28. Le GRECO conclut que les Rapports de conformité du Troisième cycle sur la Bosnie-
Herzégovine (Greco (RC-III (2013) 16F) et la Suisse (Greco RC-III (2013) 17F) font apparaître un 
niveau de conformité avec ses recommandations « globalement insatisfaisant », au sens de l’article 
31, paragraphe 8.3 du Règlement intérieur. L’article 32 est par conséquent appliqué et il est 
demandé aux autorités des deux pays, conformément au paragraphe 2.1 dudit article, de fournir un 
rapport sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre des recommandations d’ici le 30 avril 2014. 
La Suisse a autorisé la publication du rapport le 21 novembre 2013. 
 
29. Après avoir examiné le Rapport de conformité intérimaire du Troisième cycle sur le Portugal 
(Greco RC-III (2013) 18F), le GRECO décide de mettre fin à l’application de l’article 32 et demande au 
Chef de la délégation du Portugal de communiquer des informations supplémentaires sur la mise en 
œuvre des recommandations d’ici le 31 juillet 2014. L’autorisation de publier le rapport a été donnée 
le 24 octobre 2013 
 
30. En ce qui concerne les Deuxièmes Rapports de conformité intérimaires du Troisième cycle 
sur la Belgique (Greco RC-III (2013) 19F), le Danemark (Greco RC-III (2013) 11F) et l’Allemagne 
(Greco RC-III (2013) 15F), le GRECO conclut que le niveau de conformité avec ses recommandations 
reste « globalement insatisfaisant », au sens de l’article 31, paragraphe 8.3 du Règlement intérieur.  
Par conséquent, en application de l’article 32, paragraphe 2.i), il demande aux Chefs de délégation 
des trois pays de rendre compte à nouveau des progrès de la mise en œuvre des recommandations 
d’ici le 31 juillet 2014. En vertu du paragraphe 2 ii) c) du même article, le GRECO invite le Secrétaire 
Général du Conseil de l’Europe à envoyer des lettres – avec copies au Président du Comité statutaire 
– aux ministres des Affaires étrangères belge, danois et allemand indiquant la nécessité de prendre 
des mesures déterminées afin de réaliser des progrès tangibles dans les meilleurs délais. 

 
31. Un troisième Rapport de conformité intérimaire du Troisième cycle est adopté en ce qui 
concerne la Slovaquie (Greco RC-III (2013) 21F) dans lequel le GRECO conclut que le niveau de 
conformité avec ses recommandations reste « globalement insatisfaisant », au sens de l’article 31, 
paragraphe 8.3.  En application de l’article 32, paragraphe 2.i), il demande au Chef de délégation de 
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rendre compte à nouveau des progrès de la mise en œuvre des recommandations d’ici le 31 juillet 
2014.  En vertu de l’article 32, paragraphe 2 ii) a), le Président du GRECO est chargé d’envoyer une 
lettre au Chef de la délégation slovaque – avec copie au Président du Comité statutaire – indiquant la 
nécessité de prendre des mesures déterminées afin de réaliser des progrès tangibles dans les 
meilleurs délais.2 

 
32. Les autorités belges, danoises, allemandes, slovaques et de Bosnie-Herzégovine, sont 
invitées à autoriser la publication des rapports susmentionnés au plus tôt. 
 
VI. Premier et deuxième cycles conjoints d’évaluation 

Contenu global des deux premiers cycles d’évaluation  
 

Procédures de conformité 

 
33. Le GRECO adopte le Rapport de conformité des premier et deuxième cycles conjoints sur le 
Liechtenstein (Greco RC-I/II (2011) 1F) et fixe au 30 avril 2015 la date limite pour la communication 
d’informations complémentaires sur la mise en œuvre des recommandations. 
 
34. Les autorités du Liechtenstein ont autorisé la publication du rapport le 31 octobre 2013. 
 
VII. Publication, traduction et disponibilité des rapports adoptés (www.coe.int/greco) 
 
35. À la suite de décisions antérieures visant à donner une plus grande visibilité aux travaux du 
GRECO, il est rappelé aux membres les mesures à suivre lors de la publication d’un rapport adopté.3 
 
VIII. Recommandation 2019 (2013) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe « La 

corruption : une menace pour la prééminence du droit » 
 

36. Le Comité des Ministres (1176ème réunion des Délégués des Ministres) a invité le GRECO à 
présenter ses observations sur cette Recommandation de l’Assemblée parlementaire. Robert NEILL, 
représentant de l’APCE au GRECO, fait part du soutien général de tous les groupes politiques en 
faveur des travaux du GRECO. Il espère que le rapport qui accompagne la recommandation 
l’intéressera et recevra avec plaisir les observations y afférentes. 
 
37. Le GRECO adopte les observations sur la recommandation (Greco (2013) 11F Final), et se 
réjouit que l’Assemblée s’engage à contribuer activement à la lutte contre la corruption. Il apprécie 
particulièrement que celle-ci ait demandé au Comité des Ministres d’adresser une recommandation 
aux Etat membres du Conseil de l’Europe les invitant instamment à mettre en œuvre les 
recommandations du GRECO. Son sentiment est que davantage doit être fait pour susciter la volonté 
politique voulue pour prévenir et combattre la corruption, ainsi que combler l’écart entre les textes 
de loi et leur mise en œuvre effective dans la pratique. 

 
38. Le Secrétariat est chargé de transmettre les observations du GRECO au Comité des Ministres.  
 
  

                                                 
2 La lettre a été envoyée le 30 octobre 2013. 
3 Le GRECO demande à ses membres :  
- de décider avec le Secrétariat d’une même date de publication  
- de faire figurer clairement sur la page de couverture la date d’adoption et celle de la publication  
- de publier sur un site internet national la version en langue nationale et de faire en sorte qu’elle soit d’accès aisé  
- de notifier au Secrétariat le lien internet où se trouve le rapport  
- de mettre sur le site internet national un lien vers les versions en langues officielles sur le site internet du GRECO.  . 
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IX. Corruption et genre 
 
39. Il est pris note du concept et du projet de programme (Greco (2013) 12F) de la Conférence 
« Les dimension de genre dans la corruption » que le GRECO organisera à Prague, le 13 décembre 
2013, sous les auspices du Président du Sénat et du ministre de la Justice de la République 
tchèque.  Helena LISUCHOVA (République tchèque), rapporteur du GRECO pour les questions de 
genre, remercie la Croatie, Chypre, la République tchèque, l’Estonie, la Finlande, la France, 
l’Allemagne, la Grèce, l’Irlande, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la République de Moldova, la Pologne, 
la Roumanie, la Suède, la Suisse, « l’ex-République yougoslave de Macédoine », la Fédération de 
Russie et la Turquie d’avoir répondu au questionnaire diffusé en 2012 sur la corruption et le genre.  Il 
est rappelé à tous les autres Etats membres d’envoyer leurs réponses car les données recueillies 
serviront de base à la préparation de la conférence. Les délégations sont invitées à proposer au 
Secrétariat d’autres orateurs. Parmi les initiatives nationales pouvant présenter un intérêt particulier 
pour la conférence on trouve, notamment, l’Autriche – qui sera peut-être le premier pays à intégrer 
une dimension de genre dans sa prochaine stratégie anti-corruption ; l’Azerbaïdjan – qui a mené à 
bien une étude sur l’égalité entre les hommes et les femmes dans le service public ; l’Islande – où un 
rapport sur la crise bancaire a mis en évidence les aspects de genre du problème, et l’Ukraine – qui a 
réalisé une étude sur la corruption dans le système éducatif. La conférence permettra de mieux faire 
connaître ces questions et d’examiner les possibilités d’action futures. Des informations sont aussi 
communiquées sur une étude sur l’égalité entre les hommes et les femmes dans la fonction publique 
devant être réalisée conjointement par le Programme des Nations unies pour le développement 
(PNUD) et le GRECO. 
 
40. Les modestes initiatives du GRECO sur le genre et la corruption ont déjà permis d’enrichir 
l’ordre du jour des Nations unies, et les actes de la conférence de Prague devraient apporter une 
contribution supplémentaire.  Le 13 mars 2013, le Conseil des droits de l’homme des Nations unies a 
déjà tenu un débat d’experts sur les effets négatifs de la corruption sur la jouissance des droits de 
l’homme qui portait notamment sur la dimension de genre, et le secrétariat a répondu à un 
questionnaire préparé par le comité consultatif du Conseil des droits de l’homme qui servira à la 
préparation du rapport du groupe d’experts devant être publié en juin 2014.  

 
41. Le Président remercie chaleureusement les autorités tchèques pour leur appui à la 
conférence qui sera accueillie au Palais Wallenstein à Prague.  

 
X. Tour de table – État de la ratification des traités du Conseil de l’Europe contre la corruption 

et retrait des déclarations et réserves 
 

42. Le Président invite les délégations des pays n’ayant pas encore ratifié la Convention pénale 
sur la corruption (STE 173), son Protocole additionnel (STE 191) ou la Convention civile sur la 
corruption (STE 174) à faire connaître à la Plénière leurs intentions à cet égard – notamment les 
obstacles possibles à leur ratification.  Les pays ayant déposé des déclarations/réserves au regard de 
l’un ou l’autre de ces traités sont priés d’informer la Plénière de tout obstacle susceptible de 
s’opposer à leur retrait. 

 
Convention pénale sur la corruption (STE 173) et son Protocole additionnel (STE 191) 

 
43. Andorre a l’intention de ratifier la STE 191 d’ici la fin décembre 2013.  Un projet de 
proposition de ratification de la STE 191 sera envoyé au Gouvernement tchèque formé après les 
élections d’octobre 2013. On espère que le processus sera finalisé en 2014. Des modifications, peu 
nombreuses mais importantes, doivent encore être apportées au Code pénal (notamment en ce qui 
concerne l’incrimination de la corruption des parlementaires) avant que l’Allemagne puisse ratifier 
les STE 173 et 191. Le projet de loi relatif à la ratification de la STE 191 sera soumis au Parlement 
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hongrois fin 2013/début 2014. La Turquie devrait normalement être en mesure de ratifier la STE 191 
dans quelques mois. Du fait d’amendements législatifs récents, Malte devrait ratifier la STE 191 très 
prochainement.  Le ministère des Affaires étrangères du Portugal transmettra sous peu au Conseil 
des Ministres une proposition de ratification de la STE 191.  La Fédération de Russie devrait parvenir 
à la dernière étape de la procédure de ratification de la STE 191 en mai 2014.  Saint-Marin n’a pas 
encore prévu de ratifier la STE 173, la priorité ayant été donnée à la mise en œuvre des 
recommandations formulées par le GRECO au titre des Premier et Deuxième cycles conjoints. Avec le 
démarrage des travaux d’évaluation du Troisième cycle concernant Saint-Marin, le Code pénal sera 
révisé et la ratification de la STE 173 sera très probablement à l’ordre du jour. 
 
44. La Finlande prévoit d’intégrer le trafic d’influence à son Code pénal en 2014 et sera, alors, en 
mesure de retirer ses réserves relatives à l’article 12 (trafic d’influence) de la STE 173. La Grèce a 
l’intention d’en faire de même au regard de l’article 26 (entraide) d’ici mai 2014. La Hongrie a 
explicitement incriminé la corruption passive dans le secteur privé à l’étranger, et ne renouvellera 
pas sa clause de réserve concernant l’article 8 de la STE 173, après le 1er juillet 2014.  Le 1er octobre 
2013, la STE 173 entrera en vigueur en ce qui concerne l’Italie.  Eu égard à la loi anti-corruption – Loi 
190 – détaillée adoptée en novembre 2012, l’Italie a déposé des réserves au regard des articles 4 
(corruption de membres d’assemblés publiques nationales), 5 (corruption d’agents publics 
étrangers), 6 (corruption de membres d’assemblés publiques étrangères), 7 (corruption active dans 
le secteur privé), 8 (corruption passive dans le secteur privé) et 12 (trafic d’influence). Il faudra 
évaluer le fonctionnement de la loi 190 dans les faits, avant de songer à leur retrait.  La nature des 
réserves émises par ce pays au regard de la STE 173 fait qu’il n’est pas encore possible d’envisager la 
ratification de la STE 191. La Suisse n’a pas l’intention de retirer ses déclarations concernant la STE 
173 et la STE 191 ni ses réserves relatives aux articles 12 (trafic d’influence) et 17, paragraphe 1, b et 
c (compétence) de la STE 173, pour les raisons exposées dans le Rapport de conformité du Troisième 
cycle la concernant adopté à la présente réunion (Greco RC-III (2013) 17F, paragraphes 13 à 16 et 21 
à 30). 
 

Convention civile sur la corruption (STE 174) 

 
45. Andorre informera la Plénière au plus tôt de tout projet de ratification. En Allemagne, il 
faudra, avant toute ratification, apporter des modifications à la loi relative aux lanceurs d’alertes, en 
rapport avec l’article 9 (protection des salariés). Il n’y a en principe pas d’obstacle à la ratification au 
Luxembourg et le ministère de la Justice examinera la question.  La Suisse n’a pas encore pu ratifier 
la STE 174 étant donné que la législation sur la responsabilité civile n’est pas conforme aux 
prescriptions minimales de l’article 7 (délais de prescription), qui en est une des dispositions 
importantes. Il est à présent envisagé de procéder aux modifications législatives voulues. La 
Fédération de Russie devrait arriver au terme des différentes étapes de la procédure de ratification 
à un moment ou à un autre, en 2015. 
 
46. Le GRECO invite instamment les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à ratifier les trois 
traités et retirer leurs déclarations et réserves sans retard. Toutes les informations détaillées sur les 
signatures, ratifications, déclarations et réserves figurent sur le site web du bureau des traités du 
Conseil de l’Europe : (http://www.conventions.coe.int/?pg=/Treaty/MenuTraites_en.asp) 
 
XI. Election d’un membre du Bureau – quatrième cycle d’évaluation  
 
47. Le départ de M. Edmond DUNGA (Albanie) a libéré un siège au Bureau. Aucun candidat ne 
s’étant présenté ou n’ayant été proposé, les élections au siège vacant sont reportées. 
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XII. Divers 
 
48. La Plénière prend note du projet de recommandation sur la protection des lanceurs 
d’alerte (CDCJ-BU(2013)8 – extrait) en préparation au sein du Comité européen de coopération 
juridique (CDCJ).  Ce texte vise à encourager l’adoption de dispositifs nationaux de protection des 
lanceurs d’alertes, basés sur un ensemble de principes communs, dans les Etats membres du Conseil 
de l’Europe. 
 
49. Le CDCJ connait bien les travaux antérieurs du GRECO sur la protection des lanceurs d’alerte. 
Le CDCJ n’a pas encore tranché la question de savoir s’il convient de prévoir un contrôle, mais 
certains experts – parmi lesquels le consultant du CDCJ pour le texte, qui est l’ancien Chef de 
délégation du Royaume-Uni au GRECO – pensent que le GRECO serait l’instance à consulter la mieux 
indiquée à cet égard. Le Secrétariat du CDCJ a demandé au Secrétaire exécutif du GRECO quelle 
pourrait être sa réaction à une telle demande. Il est d’avis que la divulgation dans l’intérêt public – 
en rapport avec la corruption – constitue un volet important des travaux du GRECO et qu’un grand 
nombre d’affaires révélées par le biais de ces dénonciations pourraient comporter un élément de 
corruption. 
 
50. Réagissant aux questions soulevées par les délégations au regard du champ des attributions 
du GRECO, le Secrétaire exécutif souligne qu’il est clair, au vu du statut, du Règlement intérieur et de 
la pratique du GRECO à ce jour, que rien n’interdit de revoir des questions préalablement examinées 
dans de précédents cycles d’évaluation. Qui plus est, face aux évolutions de la société, il serait 
impossible d’assurer avec efficacité la prévention et la lutte contre la corruption si la démarche en 
matière de contrôle était soumise à prescription. Il ressort de la lecture des 20 Principes directeurs 
pour la lutte contre la corruption (Résolution (97) 24 du Comité des ministres), en liaison avec le 
programme d’action de 1997 contre la corruption du Conseil de l’Europe et la Convention civile sur la 
corruption (STE 174), que la question des lanceurs d’alerte relève clairement de la compétence du 
GRECO. 
 
51. Si la question d’un éventuel contrôle de la mise en œuvre de la recommandation devait être 
décidée par le CDCJ, le GRECO se dit prêt à discuter avec ce dernier de la forme que cela pourrait 
prendre, tout en gardant présent à l’esprit la nécessité de l’inscrire dans le périmètre du mandat 
défini par les articles 1 et 2 de son statut. Dans le cadre de l’examen du texte, la Plénière souligne 
que le CDCJ pourrait vouloir demander aux délégations du GRECO leurs observations sur le projet. 
 
XIII. Adoption des décisions 
 
52. Les décisions de la 61ème Réunion Plénière sont adoptées telles qu’elles figurent dans le 
document Greco (2013) 13F. 
 
XIV. Futures réunions 
 
53. La Conférence « Dimensions de genre de la corruption » organisée par le GRECO, sous les 
auspices du Président du Sénat et du ministère de la Justice de la République tchèque se tiendra à 
Prague le 13 décembre 2013. 
 
54. Le Bureau tiendra sa 66ème réunion à Strasbourg le 8 novembre 2013. La 62ème Plénière du 
GRECO se tiendra à Strasbourg du 2 au 6 décembre 2013. 
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Mr Aleksandr BUKSMAN (Head of delegation) 
First Deputy Prosecutor General, Prosecutor General’s Office, MOSCOW 
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Mr Paul HIERNARD – France (Th. II) 
 

Third Round - Addendum to the Second Compliance Report /  
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Ms Viktória SOÓS – Hungary / Hongrie (Th. II) 
 
Iceland / Islande 
M. Dražen JELENIĆ – Slovenia / Slovénie (Th. I) 
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Mr Don O’FLOINN – Netherlands / Pays-Bas (Th. II) 
 
Germany / Allemagne 
Mr Aslan YUSUFOV – Russian Federation / Fédération de Russie (Th. I) 
Mr Christian MANQUET – Austria / Autriche (Th. II) 
 
Portugal 
Mr Don O’FLOINN – Netherlands / Pays-Bas (Th. I) 
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ANNEXE II 
 

61st GRECO PLENARY MEETING 61ème REUNION PLENIERE DU GRECO 

Strasbourg, 14-18 October 2013 
Council of Europe, Agora - room G03 

Strasbourg, 14-18 octobre 2013 
Conseil de l’Europe, Agora - salle G03 

AGENDA ORDRE DU JOUR 
 

1. Opening of the meeting  9.30 am Ouverture de la réunion  09h30 

2. Adoption of the agenda Adoption de l’ordre du jour 

3. Information from the President and the Executive 
Secretary 

Communication du Président et du  
Secrétaire Exécutif 

4. Tour de table  
Situation as regards ratification of the Council of 
Europe’s anti-corruption instruments (ETS nos. 173, 
174 and 191) and withdrawal of declarations and 
reservations 

Tour de table  
Situation quant à la ratification des instruments anti-
corruption du Conseil de l’Europe (STE n° 173, 174 et 
191) et au retrait des déclarations et réserves  

5. First reading 
Evaluation Report - Fourth Round 
Slovak Republic  ......................................... Monday 
Sweden ....................................................... Tuesday 

Première lecture 
Rapport d’Evaluation - Quatrième Cycle 
République Slovaque  ............................................ Lundi 
Suède ..................................................................... Mardi 

6. Adoption 
Compliance Report - Joint First and Second 
Rounds 
Liechtenstein  

Adoption 
Rapport de Conformité - Premier et Deuxième Cycles 
Conjoints 
Liechtenstein   

7. Adoption 
Compliance Report - Third Round 
Andorra 
Bosnia and Herzegovina 
Switzerland 

Adoption 
Rapport de Conformité - Troisième Cycle 
Andorre 
Bosnie-Herzégovine 
Suisse 

8. Adoption 
Addendum to 2

nd
 Compliance Report - Third 

Round 
Estonia 
Iceland 

Adoption 
Addendum au 2

e
 Rapport de Conformité - Troisième 

Cycle 
Estonie 
Islande 

9. Adoption 
Interim Compliance Report - Third Round 
Belgium 
Denmark 
Germany 
Portugal 
Slovak Republic 

Adoption 
Rapport de Conformité intérimaire - Troisième Cycle 
Belgique 
Danemark 
Allemagne 
Portugal 
République Slovaque 

10. Parliamentary Assembly Recommendation 2019 
(2013) “Corruption as a threat to the rule of law” 
Adoption of comments 
(approved by Bureau 65) 

Recommandation de l’Assemblée parlementaire 2019 
(2013) « La corruption : une menace à la prééminence 
du droit » 
Adoption de commentaires  
(approuvés par le Bureau 65) 

11. Composition of evaluation teams 
Fourth Round evaluations – Azerbaijan, Bulgaria, 
Germany, Ireland, Lithuania 

Composition d’équipes d’évaluation 
Evaluations du Quatrième Cycle – Azerbaïdjan, Bulgarie, 
Allemagne, Irlande, Lituanie 
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(Bureau 65 proposals) (propositions du Bureau 65) 

12. Election of a Bureau member 
 Postponed 

Election d’un membre du Bureau 
 Reporté 

13. Second reading and adoption 
Evaluation Reports - Fourth Round 
Slovak Republic  ............................................ Friday 
Sweden  ......................................................... Friday 

Deuxième lecture et adoption 
Rapports d’évaluation - Quatrième Cycle 
République Slovaque ........................................ Vendredi 
Suède  ................................................................ Vendredi 

14. Miscellaneous Divers 

15. Adoption of decisions Adoption des décisions 

16. Dates of next meetings Dates des prochaines réunions 

17. Close of the meeting 1 pm Fin de la réunion 13h00 

 
 

 


